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			Introduction


			« D’une carrière qui n’existe pas j’ai extrait des pierres qui existent


			et j’en ai fait un petit mur pour mettre dessus rien qu’une parole,


			une parole que je connais mais ne peux prononcer.


			Mon travail est à présent de creuser son trou exact


			dans ces pierres extraites d’une carrière qui n’existe pas,


			pour que puisse la prononcer le vent qui passe. »


			Roberto Juarroz1 


			Dans ce volume, « Nous autres » propose, du point de vue du travail, quelques expériences et réflexions qui contiennent les germes d’avenirs possibles.


			Nassima Metahri cisèle avec science, délicatesse et haute précision le concept central de l’ouvrage en se saisissant de ses racines psychologiques, philosophiques et historiques, intriquées qu’elles sont dans la conscience et dans la pratique de nos sociétés. Et elle parvient à faire ce travail de déconstruction de Travailler dans la perspective particulière de la démarche de Nous autres dont l’objectif est la connaissance et le progrès pour la réalisation des valeurs de liberté, de justice et de dignité, par les moyens de Penser !, de Travailler !, de Lutter !, et d’Aimer !


			Tin Hinan El Kadi nous montre, de façon claire et documentée, la fabrication de mythologies culturalistes qui essentialisent les cultures des peuples au profit de la vision des dominants de l’heure. Vision qui d’une certaine façon les aveugle eux-mêmes et, miracle vertueux de la dialectique, les empêchent parfois de voir et de contrer la libération de ceux qu’ils considèrent comme intrinsèquement faibles et fatalement incapables de révolte et d’émergence historique.


			Fatima Zohra Oufriha est la première Algérienne Docteur d’Etat et Professeur agrégé de Sciences économiques. Sa contribution présente les faits et les chiffres du travail des femmes en Algérie. En démontant au passage, objectivement, tranquillement, nombre d’erreurs d’appréciation courantes sur la place des femmes algériennes dans les sphères de l’économie et de la société, elle montre notamment le rapport direct qui existe entre progrès de la scolarisation et de l’urbanisation et progrès social par l’amélioration du statut professionnel des femmes en dépit des distorsions et des obstacles constitués par la gestion bureaucratique et rentière de l’économie. Malheureusement Fatima Zohra Oufriha nous a quittés le 22 octobre 2018. 


			Nedjib Sidi Moussa occupe déjà une place éminente dans la nouvelle génération de politologues et d’historiens qui abordent aujourd’hui, avec un regard nouveau, plus informé, plus critique et plus libre, les questions demeurées irrésolues au tournant du siècle et qui concernent ici notamment l’autonomie idéologique et politique des travailleurs dans un contexte de construction nationale. Il aborde son texte en citant Aziz Krichen qui « estimait que le thème du travail était absent du répertoire de mobilisation du nationalisme tunisien. Il ajoutait que l’élite du mouvement national s’interdisait d’expliciter les valeurs d’une société nouvelle sans toutefois laisser quiconque les exprimer à sa place. »


			Saïd Djaafer, dans la même perspective, décrit une dimension essentielle du délitement de la société, lorsque le système des valeurs positives s’effondre sans qu’il ne soit remplacé par un autre système de valeurs positives, lorsque les individus en nombres croissants et puis en masse se détachent de leurs responsabilités sociales et professionnelles et défont, de façon peut-être irrévocable, les liens qui font société, liens historiques, tissés patiemment par des générations successives d’Algériens confrontés à l’épreuve de la défaite, de la survie, de la résistance et de l’existence. Au plan moral, certains nomment ce mal silencieux, ce rapport ambigu mais finalement nocif du « citoyen » à sa communauté, « l’obligation absente ».


			Abdelghani Rahmani, qui a fait sa carrière professionnelle dans le domaine, nous fait part de ses préoccupations quant à la nécessité de préserver la santé des travailleurs. Ainsi, par exemple, « dans un contexte où l’Ansej a créé plus de 81 500 micro-entreprises en dix années d’existence produisant ainsi un effectif de 231 546 travailleurs versés dans diverses activités telles que l’artisanat, l’agriculture, les prestations de services et autres métiers, on se pose la question de savoir si ces travailleurs sont suivis et pris en charge par la médecine du travail, pourtant obligatoire ».


			Fouad Soufi nous interroge sur un métier méconnu : « Archiviste, est-ce vraiment un métier ? Comment expliquer ce que peut être ce métier ? A quoi servent les archivistes ? Que font-ils dans leur royaume en sous-sol ? Comment alors peut-on être archiviste ? Choisir d’être archiviste après l’Indépendance, n’était-ce pas vraiment aller vers la difficulté, les caves sales et poussiéreuses quand elles ne sont pas régulièrement inondées, et surtout vers le quasi-déclassement bureaucratique, social, culturel et intellectuel ? »


			Ahmed Maiddi, artisan et artiste de son état, nous confie dans un récit autobiographique dense et émouvant son expérience de la malédiction/bénédiction d’être possédé par le génie créatif qui sommeille en chaque être humain, mais qui n’est éveillé que par la connaissance, le travail, la culture. Par la même, il nous donne une idée de l’étendue du gâchis de cet immense potentiel en jachère dans un pays d’économie et de culture rentières qui, logiquement, accorde plus d’importance à l’argent qu’au travail et plus de reconnaissance à la débrouillardise qu’à l’effort.


			Redouane Assari a cette capacité de s’exprimer aussi brillamment par l’écrit que par le dessin. Le lecteur aura donc le plaisir de découvrir ses souvenirs, illustrés, de dessinateur de presse à Alger au tournant des années 1990. Acuité visuelle, acuité intellectuelle, culture universelle, Red use ici de ses instruments, avec, comme toujours, humour et intelligence, générosité et humanité.


			Arezki Tahar nous permet enfin d’introduire de la photographie dans la vision de Nous autres. Il en améliore ainsi le prisme en nous offrant ici des images capturées au cours de ses pérégrinations, rurales ou urbaines, à Alger, à Béjaïa ou dans la montagne kabyle. Images d’Algériens au travail, images qui privilégient, il est vrai, la beauté du geste à la difficulté de l’effort, mais saisissant alors, quasi-naturellement, en un clin d’œil, les brisures du chemin escarpé, les couleurs du chemin espéré, vers l’Algérie heureuse.


			Amin Khan


			Quinze photographies du travail


			Arezki Tahar


			1. Paysanne. Iferhounen, 29 décembre 2013


			2. Laboureur. Seddouk, 4 avril 2016


			3. Faucheur. Beni Maouche, 3 juin 2016


			4. Bergers à cheval. Akfadou, 19 février 2016


			5. Pêcheurs. Béjaïa, 23 mars 2013


			6. Travailleur du port. Béjaïa, 16 juin 2013


			7. Marchands de poisson. Béjaïa, 4 septembre 2013


			8. Faiseur de thé. Béjaïa, 3 septembre 2013


			9. Tailleur. Béjaïa, 24 décembre 2012


			10. Marchand de breloques. Béjaïa, 24 décembre 2012


			11. Ouvriers. Béjaïa, 26 janvier 2017


			12. Ouvrier. Béjaïa, 20 mars 2016


			13. Travailleur municipal. Alger, 1er novembre 2014


			14. Artisan. Alger, 30 novembre 2016


			15. Peintre en bâtiment. Alger, 9 janvier 2018
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			Peintre en bâtiment. Alger, 9 janvier 2018


			Travailler entre la singularité d’un pluriel et les singuliers d’une pluralité


			Nassima Metahri


			« Ma liberté ne m’est-elle donc pas donnée pour édifier le monde du Toi ? »


			Frantz Fanon2


			Travailler, moyen de subsistance, occasion d’un épanouissement, source de richesse pour certains, de frustrations pour d’autres, fabrique des sentiments de satisfaction, de justice, mais aussi de révolte selon la répartition de la plus-value, facteur d’émancipation ou d’asservissement, est un sujet épineux qui a pris racine dans notre société sitôt née à l’exercice de sa liberté acquise par son indépendance.


			Il requiert pour être traité, les instruments les plus précis et les manipulations les plus prudentes pour s’éloigner autant que faire se peut des explications causalistes, des assertions déterministes et des jugements de condamnation qui entretiennent le principe de la fatalité et de l’irrévocabilité.


			Les portraits faits de nous, par nous, quelques fois, souvent, sous forme d’allégations auxquelles il est difficile d’échapper quand on est pris dans le vif du problème, représentent la trace en peine d’effacement de ce qui a été incrusté pendant plus d’un siècle de domination et d’humiliation. De façon tenace et insidieusement, se transmet l’idée d’une incapacité collective à tisser un lien avec travailler.


			Deux méfaits en découlent : l’un est celui d’une acceptation passive de la division du monde en deux blocs selon leur rapport à Travailler et qui nous affilie à celui dans lequel il se trouve en disgrâce et l’autre méfait, plus pernicieux encore, celui d’une remise en cause de cette liberté reçue de ceux qui en ont payé le prix fort. Un état de fait qui œuvre pour le statu quo, ôte toute possibilité de mouvement et annihile les dynamiques de transformation de la société.


			Il apparaît plus judicieux de partir de notre rapport à nous-mêmes pour ensuite traiter de celui de notre rapport avec Travailler. L’entreprise n’est pas des plus simples certes et elle s’apparente à une tentative hasardeuse.


			En venant se planter dans le décor de Nous autres, Travailler, nous permet de retrouver ses articulations avec les autres axiomes que sont Aimer-Penser-Lutter, développés par Amin Khan3 et de tenter de saisir leur structure d’ensemble afin de retrouver des points de failles qui ont pris en otage Travailler et le sortir de sa geôle.


			La première association qui nous vient pour introduire cet élément de la série axiomatique de nous autres, Travailler, est celle de l’image-expression, « Travailler à la sueur de son front ».Une surface donc d’inscription, le front, qui se distingue par son emplacement de choix, à proximité du cerveau sur lequel luisent des perles ou ruissellent une coulée d’eau : la sueur.


			Le front comme une surface d’inscription est similaire à une véritable plateforme sur laquelle se dessinent les marques sous forme de sillons, venant témoigner de la traversée du temps, avec ses joies qui la polissent, ses tourments qui, au contraire, la creusent et de son usure dont le prototype est l’oméga frontal décrit dans la mélancolie. L’indice matérialisable, la sueur, est la nappe de liquide qui apporte la preuve de l’effort, du labeur et de l’accomplissement de la tâche.


			La deuxième association est relative aux métaphores animalières les plus répandues et qui sont consacrées au baudet, à l’abeille ou encore à la fourmi. Malgré l’hommage qui lui est rendu par Francis Jammes sous forme de poème appris à des générations d’écoliers, en soulignant sa douceur, cet animal besogneux incarné par le baudet, sa réputation de benêt est restée inébranlable. A l’opposé, la côte de popularité de ses deux congénères, l’abeille et la fourmi, ne s’est pas érodée à travers les âges et les continents.


			Le premier est dédaigné malgré ses qualités besogneuses tandis que les deux autres inspirent considération et respect en raison de la minutie, de la patience et de la persévérance pour l’une et des performances organisationnelles exceptionnelles pour l’autre. Le gabarit ne trouve nulle place dans cette échelle de cotation. Monsieur Baudet aura beau secouer ses grandes oreilles, il a été définitivement chargé de véhiculer la métaphore de la décérébration, la sottise, au moment où Dame Fourmi et Dame Abeille ont été drapées de l’intelligence.


			Ainsi, dans le règne des humains, la vertu du travail n’est pas réductible à la simple exécution de la tâche, d’autres qualités doivent la compléter. C’est cette addition qui fait glisser du statut de l’esclave à celui de sujet. Passage qui reste parsemé d’obstacles de tous ordres. On peut se hasarder à relier l’origine de ce dédain pour ce doux animal au rejet de l’insupportable idée d’une identification à un exécutant qui peine à la tâche dont les dividendes vont au profit du seul maître. Ce dernier sait combien sa pérennité repose sur la décérébration de son esclave dépossédé de sa substance et réduit à ne pas être autre chose qu’un objet pour son maître.


			L’idée est donc celle de la dualité et de l’indissociabilité entre l’activité physique et l’activité psychique dans lesquelles se meuvent ces quatre compagnons de Nous Autres.


			Pour reprendre Freud, la psyché est comparable à un bloc de cristal, solide, fragile, translucide, brillant, étincelant avec de multiples facettes, une géographie complexe et abrupte à certains endroits, jamais accessible au regard dans sa totalité, apprécié différemment selon les angles de vue et dont la ligne de brisure suit une trajectoire déterminée par le point de faille originel. Ce point de fragilité est représenté par les traumatismes de la prime enfance et ceux reçus en héritage qui se sont sédimentés, accessibles uniquement par des explorations en profondeur.


			La psychologie du développement permet de dépasser la problématique de la dichotomie entre corporéité et psyché et vise à étudier le trait d’union qui existe entre les deux, en partant des données de l’observation, des théories cognitivistes et psycho-dynamiques et des avancées de la science.


			Nombreux sont les psychologues qui ont décrit le processus par lequel l’individu parvient du simple acte réflexe à l’acte moteur, puis à l’acte de représentation mentale. De même que l’intrication entre acte et pensée est admise, il est reconnu que l’intelligence puise ses racines dans l’affectivité. La progression dans la cohésion et la mutualité entre ces différentes dimensions, l’une prêtant main-forte à l’autre, permet un développement harmonieux de l’individu.


			Leur couplage est facteur d’équilibre pour ce dernier. Tandis que le découplage entre activité motrice et activité psychique génère une dysharmonie. Les modalités selon lesquelles s’effectue ce découplage est à l’origine de plusieurs situations psychopathologiques. Comme l’hyperactivité dans la clinique de l’enfant, elle est le fait de la prégnance de l’activité physique sur l’activité psychique. Il s’en suit une difficulté à soutenir son attention, à se concentrer, à mentaliser. Sa seule promptitude le porte à la décharge par l’impulsivité et à la mise en danger. Aussi cet excès d’activité va le priver d’avancer dans ses apprentissages scolaires et de vivre des expériences de camaraderie.


			On peut citer également le trouble obsessionnel dans lequel au contraire l’activité motrice est réduite au profit de l’activité psychique. Alourdi par le poids de ses cogitations intellectuelles, envahi par des pensées pesées et soupesées de nature obsédante, le sujet est dans l’incapacité de toute action, qui reste au niveau de l’intention. Sa condition est celle de l’indécision, du tiraillement et de l’inhibition.


			Quand le dérèglement touche les deux dimensions, le résultat est le ralentissement psychomoteur qui représente le noyau central de la dépression. Celle-ci est synonyme de perte de l’élan vital marqué par la lenteur dans l’exécution du geste, la pauvreté de l’expression faciale, le dessin de sillons qui vont se creuser pour dessiner un oméga frontal, l’asthénie, le dégoût, la tristesse, l’accablement, le pessimisme, l’insomnie, la perte de l’appétit, tout un cortège de manifestations symptomatiques qui figent et aplatissent la personne.


			Ces trois situations marquées par une dérégulation entre ces différentes motions sont incompatibles avec l’esprit d’initiative et le travail sous toutes ses formes.


			Le sentiment d’existence et d’appartenance, fruit de plusieurs opérations mentales ordonne et sécurise les liens aux autres.


			Le processus de la sublimation née du renoncement à la satisfaction immédiate, de l’acceptation de l’autorité, de l’intégration des règles, oriente l’utilisation de l’énergie et conduit l’individu à sceller son adhésion au groupe par le travail et la création.


			Il est possible d’entrevoir que les entraves pour la réalisation d’un travail peuvent se raccorder à des vulnérabilités propres à la personne, à des défaillances organisationnelles des institutions, à un échec des politiques dont l’agencement ressemble au système d’engrenage où chacun de ces niveaux évoqués emporte dans son mouvement l’autre.


			Ce point d’attache entre l’individu et le collectif peut être saisi à partir du personnage principal sculpté avec brio par l’écrivain Mustapha Benfodil4 dans son roman, « Archéologie du chaos (amoureux) ». Enchaîné à son histoire infantile marquée par une succession de traumatismes, un infanticide, un suicide maternel, une scène de séduction, une dépression paternelle, Yacine Nabolci personnage central du livre, esprit doué mais en panne de repères, erre sans but dans la cité. Malgré son intelligence hors du commun, sa riche culture et sa bonne santé, ses horizons restent rétrécis. Il est assailli par des flashbacks sous forme d’images obsédantes, soumis à une cogitation impérieuse qui l’éloigne du domicile familial.


			Absorbé par une préoccupation morbide à donner sens à la vie, la seule réponse qui lui est renvoyée de façon criante par la société dans laquelle il se meut et qui est tout aussi altérée est celle de son absurdité. Il tente de surmonter son malaise existentiel d’abord par l’isolement social, ensuite par la dérision, le déchaînement jubilatoire, l’euphorie, le brouillage identitaire ou par le recours à la falsification, au dédoublement et au transfert d’identités, puis par la mise en place de stratégies de résistance qui le conduiront vers les étages du dessous, un sous-sol où gisent les dépouilles d’artistes talentueux mystérieusement disparus.


			L’auteur nous offre trois directions à suivre pour sortir du chaos. La première qui est la recherche généalogique et archéologique dont le procédé est apparenté à une enquête policière pour élucider les énigmes d’un passé pavé de meurtres et de lever quelques secrets de filiation à l’allure opaque. La seconde, suscitée par la rencontre, où Amina pour Yacine Nabolci est telle une apparition qui ouvre le chemin de la sûreté. La troisième voie présentée sous forme d’épilogue, est un manifeste contenant tout un programme de lutte dans le présent.


			L’auteur nous permet d’évaluer et de prendre acte de la manière avec laquelle l’individu se retrouve pris dans les rets de plusieurs histoires sans pour autant l’assigner à la place de victime puisqu’elle l’oriente sur la direction à prendre pour changer le cours de son destin.


			Aussi pour nous, et pour continuer à traiter notre sujet « Travailler », une immersion dans notre champ social s’impose.


			La structure édifiée depuis la libération de notre pays porte en elle les stigmates de la violence subie qui est restée inénarrable et reproduite à l’insu de tous sous forme de scénarii psychodramatiques répétitifs chargés de la raconter autrement. Quand le blocage sociétal se relie au rapport entretenu par celle-ci avec Travailler, c’est cette structure d’ensemble dans son intégralité qui demande à être examinée sans omettre de prêter attention aux individualités qui en portent les stigmates.


			Dans le circuit de Travailler, trois acteurs peuvent être identifiés à partir de leurs rôles, un professionnel, un employeur et un usager. Les liens de cohésion qu’ils entretiennent entre eux sont conférés par les pactes qui les régissent, déterminés dans une large mesure par l’ambiance générale. La nature de ces pactes échappe à la compréhension quand la part du tacite prend le dessus sur l’explicite. Les dysfonctionnements qu’ils génèrent font office de norme.


			Prenons l’exemple d’un pacte explicite dans le domaine de la formation qui est destiné à articuler les liens entre l’enseigné, l’enseignant et l’administrateur. Le premier fournit des efforts et vise à l’obtention d’un diplôme, le deuxième se déploie pour transmettre les connaissances indispensables pour légitimer sa fonction alors que le dernier met en place les conditions favorables pour la réalisation de cette mission et surtout apporte sa tiercéité indispensable pour prémunir contre les dangers qui guettent toute relation duelle.


			Nous nous sommes habitués au courant de ces dernières années à voir s’installer des pactes d’essence implicite qui représentent le modèle prévalent mettant à mal les missions dévolues à ces différents acteurs.


			Le diplôme devenu le leitmotiv en soi est réduit à un papier plat dépouillé de sa teneur, convoité comme un parchemin posé sur une haute étagère à laquelle seul le nombre d’années d’études donne accès. Toutes les insuffisances sont tolérées à conditions de ne pas remettre en question l’accès à l’étagère. Effort, compétence, rigueur se retrouvent relégués au second plan : ils ne comptent pas.


			Les transactions qui reposent sur le pacte implicite sont établies autour d’une docilité pour l’enseigné, d’une compréhensivité pour l’enseignant et d’une tolérance pour l’administrateur. Ce sont les qualités attendues et admises. Renommées par nous, elles relèvent pour chacun d’eux respectivement de la passivité, de complaisance et de permissivité et pour tous de la paresse. Tous gardant un front lisse et sec, sans rides et sans sueur.


			En conséquence, arriveront sur le marché du travail des jeunes riches de leurs diplômes mais sans consistance et sans modèle identificatoire positif indispensable pour faire leurs débuts. Majoritairement, ces débutants n’auront d’autre alternative que celle de reproduire le schéma dans lequel ils ont évolué lors de leur initiation.


			L’implicite conduit à une structure qui ressemble à celle décrite par le pédiatre psychanalyste Winnicott sous le nom de « Faux self » ou celle de « As if » par H. Deutsch, une psychanalyste autrichienne. Très aplatie, cette structure prend en étau les quatre axiomes de Nous autres. La sensation est celle de l’étouffement, de l’angoisse, de la raideur paralytique et qui a la propriété de regrouper en plus des différentes manifestations décrites plus haut chez le dépressif, l’hyper actif et l’obsessionnel, une avidité qui laisse deviner le gouffre sur lequel nous sommes posés.


			Le coup de grâce est porté lors de l’entrée en scène et le dévoiement du front social. Sa vocation originelle est de défendre les droits des travailleurs, de veiller sur les intérêts communs. Pour résoudre les conflits dits « sociaux » son ultime recours est de battre le pavé jusqu’à parvenir à la négociation. Cependant, ce front est devenu glissant, sans niveaux ni accroches qui offrent des possibilités d’ascension pour une nation vouée à une éternelle jeunesse au lieu de gagner en maturité.


			Seule une analyse poussée et diversifiée peut aider à surmonter le piège de cette tendance qui cherche à désigner à tout prix un instigateur du désordre ambiant qui est, pour certains, l’individu, pour d’autres, le groupe, et, dans les deux cas, qui concourt à se dédouaner de la responsabilité d’une des deux parties, empêchant une vue d’ensemble.


			A partir d’une lecture par la porte de l’histoire, une hypothèse peut s’offrir. La crispation de cette modalité organisationnelle condense deux positions. Celle d’un refus actif d’être dans une quelconque position d’asservissement, un cri inaudible mais entendable qui se répercute d’écho en écho, depuis les profondeurs des fermes coloniales de la Mitidja et de tout notre vaste territoire, celui des anciens, ceux qu’on a désignés sous l’appellation de « khemmas » et qui ont tout subi. Celle d’une résistance à occuper une place de sujet capable de transformer son destin par ses actions car parasité par des mots muets et avilissants chuchotés à l’oreille, prononcés un jour par l’occupant dont le prototype est celui résultant du télescopage de « Arabe » et « Bourricot ».


			Pour ranimer cette structure et lui permettre de gagner en épaisseur et en relief, il faut commencer par lui insuffler des mots d’affection qui se chargeront de ranimer les pensées et de les mettre en mouvement de sorte à gagner en actes, sans crainte d’épingler Lutter.


			La multiplication des positions de responsabilités d’où qu’elles se prennent induira par une succession de retournements, le développement des clichés négatifs, tels des films pelliculaires, en images positives structurantes qui feront tarir la source imaginaire qui alimente ces derniers, au bénéfice d’un nouvel ordre symbolique dans lequel pourront se réaliser les rêves de tout un chacun et de tous.


			Travailler, dans son sens plein, est le triomphe de l’énergie vitale sur les mécanismes de mortification, l’acceptation plus tranquille de sa condition de mortel pour passer le flambeau.


			***


			À propos du travail : absence, centralité ou obsolescence ?


			Nedjib Sidi Moussa


			« Notre monde actuel est “postidéologique” : il n’a plus besoin d’idéologie. Ce qui signifie qu’il est inutile d’arranger après coup de fausses visions du monde, des visions qui diffèrent du monde, des idéologies, puisque le cours du monde lui-même est déjà un spectacle arrangé. Mentir devient superflu quand le mensonge est devenu vrai. »5


			Dans une contribution significative6, le socio-économiste Aziz Krichen estimait que le thème du travail était absent du répertoire de mobilisation du nationalisme tunisien. Il ajoutait que l’élite du mouvement national s’interdisait d’expliciter les valeurs d’une société nouvelle sans toutefois laisser quiconque les exprimer à sa place. Enfin, la conscience de cette élite nationaliste aurait été, selon lui, synonyme de dissimulation et de fausseté. Cette réflexion, qui croise des enjeux d’ordre économique ou culturel, se retrouve dans un article éclairant paru en 1987, l’année de la destitution du « Combattant suprême » Habib Bourguiba, et dont on peut retenir au moins deux propositions. La première concerne l’émergence du fondamentalisme islamique :


			« L’apparition et le développement du phénomène intégriste comme phénomène de masse dans la Tunisie des années soixante-dix se présentent, fondamentalement, comme une réaction d’auto-défense, comme une tentative des classes populaires traditionnelles de restaurer l’ordre des choses antérieur à la pénétration du capitalisme dans le pays. »7


			La seconde interroge l’absence d’intervention autonome de la classe ouvrière dans la bataille pour l’hégémonie culturelle :


			« Ni le PC ni l’extrême-gauche n’ont été en mesure de proposer à la classe ouvrière un programme qui allie l’affirmation de son identité sociale en tant que classe avec l’affirmation de l’identité culturelle et nationale qu’elle partage avec le reste du peuple. (…) le PC et l’extrême-gauche se sont exclusivement préoccupés de la dimension sociale – c’est-à-dire finalement économique – de la lutte de la classe ouvrière en négligeant pour le premier, avant 1956, la question de l’indépendance nationale, et pour la seconde, après cette date, la question de l’identité nationale et culturelle arabes. »8


			Cette focalisation sur les dimensions identitaires et culturelles s’explique très certainement par le contexte de la fin des années 1980 marqué par la montée en puissance du Mouvement de la tendance islamique (MTI), conduisant certaines formations de gauche – comme le Parti communiste tunisien (PCT) et le Mouvement des démocrates socialistes (MDS) – à faire preuve d’un certain opportunisme électoraliste9 au lieu de chercher à contrer ce courant politique ou, pour reprendre la terminologie gramscienne, à faire en sorte qu’un « groupement social donné » – ici le prolétariat – s’engage dans la « lutte pour l’hégémonie dans la société civile »10.


			Le propos d’Aziz Krichen résonne avec une certaine familiarité en situation algérienne. Cependant, il convient d’interroger son approche culturelle – voire culturaliste – au sujet de cette double absence qu’il met en exergue : celle du thème travail dans le mouvement nationaliste et celle de l’intervention autonome de la classe ouvrière. Pour le cas algérien – celui qu’on ignore le moins –, il apparait nécessaire de recourir à l’histoire et à la sociologie du mouvement ouvrier pour en saisir les caractéristiques que l’historien René Gallissot soulignait dans un article paru initialement en 1981 :


			« Ainsi, en Algérie, le mouvement ouvrier précède-t-il la classe ouvrière, du moins le développement d’une classe ouvrière algérienne qui est une réalité contemporaine, doublement parce qu’il fut d’abord européen et parce qu’il s’est formé en tant que mouvement ouvrier algérien, comme directement à partir d’un salariat en voie de devenir un salariat public et de fonction publique et tenu, sinon guidé politiquement, par une intelligentsia d’origine populaire ou bourgeoise, socialisante ou marxisante. »11


			Dans la mesure où le mouvement ouvrier s’est progressivement algérianisé dans l’entre-deux-guerres, le péché de ses origines européennes ne semble pas être un élément déterminant. De la même manière, les éventuelles origines bourgeoises de ses animateurs ne paraissent pas non plus avoir constitué un obstacle insurmontable comme l’a montré, sur un autre terrain, le philosophe Jacques Rancière. En effet, les prolétaires peuvent aussi être amenés à chercher des éléments étrangers à leur quotidien pour exprimer leurs aspirations et se faire représenter face à l’ennemi de classe12 – sans pour autant négliger les conséquences éventuelles d’une telle démarche. En revanche, c’est plutôt le rapport à la fonction publique – et donc à l’Etat – qui semble capital pour saisir les limites – historiques et actuelles – du mouvement ouvrier institutionnalisé comme le notait René Gallissot dans une autre contribution :


			« Le syndicalisme représente ce salariat, mais en exprime les limites, et plus encore manifeste sa dépendance de l’Etat national social qui est deux fois distributeur des revenus, par le salariat, public et par les avantages sociaux (salaire social), et qui distribue aussi l’emploi et sa garantie privilégiée, comme il permet d’échapper à la condition prolétaire qui a cependant ses limites, dans la hiérarchie et la rotation des fonctions d’appareils. »13


			Cette subordination à l’Etat – qui n’a pas été remise en question comme au Mexique par exemple14 – explique les faiblesses du mouvement ouvrier, et plus particulièrement du syndicalisme, d’une manière plus convaincante que les facteurs identitaires ou culturels mis en avant par Aziz Krichen dans le cas tunisien. Cette inféodation à l’Etat – et donc aux classes dominantes et à leur idéologie – se retrouve par exemple, au-delà du rôle de courroie de transmission de l’Union générale des travailleurs algériens (UGTA), dans le quatrième article de ses statuts adoptés en octobre 2000 : « L’UGTA puise sa force dans l’unité, l’organisation et la mobilisation de ses adhérents pour la réalisation de la justice sociale, dans le cadre des principes de novembre 1954. »


			Or, l’Appel au peuple algérien du Front de libération nationale (FLN) du 1er novembre 1954 précisait l’objectif de la lutte armée selon ses initiateurs : « la restauration de l’Etat algérien souverain, démocratique et social dans le cadre des principes islamiques. » Aucun élément ne concerne spécifiquement le travail ou les travailleurs dans ce texte, contrairement à la Plateforme de la Soummam. Ce document faisait suite à la création de l’UGTA dans un contexte de lutte entre le FLN et le Mouvement national algérien (MNA), tandis que la Confédération internationale des syndicats libres (CISL) poussait à créer un syndicat commun aux nationalistes, comme le rappelait le militant communiste Lakhdar Kaïdi :


			« les problèmes politiques prenant le pas sur les problèmes syndicaux, le différend qui les opposait étant même d’ordre idéologique, les contacts n’ont pas abouti et ont revêtu une espèce de caractère de course de vitesse à qui allait arriver le premier pour constituer la Centrale, “sa” Centrale syndicale et avoir le soutien de la CISL pour ensuite asseoir sa domination, sa suprématie sur le mouvement. »15


			L’UGTA a donc vu le jour en février 1956, quelques jours après son éphémère rivale messaliste – l’Union des syndicats de travailleurs algériens (USTA)16 – en répondant davantage, si ce n’est exclusivement, à un agenda nationaliste plutôt qu’ouvrier. C’est d’ailleurs pourquoi les seules grèves saluées par les rédacteurs de la Plateforme de la Soummam (1er novembre 1955 et 5 juillet 1956) étaient d’ordre politique, sans contenu revendicatif sur le plan social. De plus, le paragraphe consacré au mouvement ouvrier soulignait bien le rôle attribué à la classe ouvrière qui « peut et doit apporter une contribution plus dynamique pouvant conditionner l’évolution rapide de la Révolution, sa puissance et son succès final. » Le prolétariat était considéré comme une force d’appoint au service d’une révolution – « patriotique et anticolonialiste » mais pas sociale et encore moins socialiste – dirigée par des éléments issus de la petite bourgeoisie. En cela, il n’y eut guère de rupture avant la période antérieure au 1er novembre 1954 dans la mesure où les dirigeants du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD) ne manifestèrent qu’un « intérêt tardif pour le syndicalisme », comme le remarquait l’historienne Noria Benallègue-Chaouia qui précisait que les premiers syndicats créés dans le giron nationaliste concernaient d’abord les petits commerçants et artisans17.


			Dans les premiers jours de l’indépendance, les velléités d’autonomie des dirigeants de l’UGTA – accusés par Ahmed Ben Bella d’encourager l’« ouvriérisme » ou d’être des « gauchistes » aux yeux de Mohammed Khider18 – ne durèrent que quelques mois, le temps d’organiser en janvier 1963 son premier congrès, synonyme de « normalisation » ou de mise au pas. Pourtant, depuis le congrès de Tripoli de juin 1962, les nouvelles autorités se réclamaient des « principes socialistes » – Ahmed Ben Bella défendait le « socialisme algérien ». Le philosophe Jean-François Lyotard analysait ainsi cette référence pleine de paradoxes :


			« Cette nouvelle variété du socialisme présente l’originalité de tenir la classe ouvrière pour incapable de transformer radicalement la société, de n’inscrire aucune revendication des travailleurs à son programme et de chercher son assise sociale auprès de la petite bourgeoisie et de la paysannerie. »19


			En outre, sur le plan idéologique, ce « socialisme spécifique », tel que défini par Ahmed Ben Bella, « prend au marxisme-léninisme l’analyse économique scientifique, mais plonge dans les tréfonds arabo-islamiques pour préserver la personnalité algérienne » comme l’écrivait le politologue Bruno Etienne20. De plus, il convient de ne pas négliger la confusion régnant également à la « gauche » du FLN et dont certains éléments, selon l’anthropologue Jeanne Favret, identifiaient « modernisme et socialisme, et d’autres, populisme et socialisme »21. La crise dans laquelle s’enfonçait l’Algérie ne paraissait pas alors trouver d’issue aux yeux de Jean-François Lyotard « tant qu’une classe sociale, ou une fraction de la société fortement organisée et implantée, ne construira pas et ne fera pas accepter à tous le modèle de nouveaux rapports. »22 Cette conclusion rejoignait la problématique gramscienne de la lutte pour l’hégémonie.


			L’année 1963 fut marquée par de nombreuses grèves dans le secteur privé – pour des revendications économiques ou la reconnaissance de l’organisation syndicale –, souvent victorieuses mais déclenchées à l’insu de l’UGTA, ainsi que le notait Jeanne Favret23. Cette combativité  ouvrière – autonome et spontanée – se retrouvait également sur le terrain des occupations – une forme de lutte inaugurée en Algérie au cours des puissantes grèves de juin-juillet 193624 – comme le rappelait le militant libertaire Daniel Guérin :


			« Lorsque l’Algérie décolonisée accéda à l’indépendance et que ses nouveaux dirigeants s’avisèrent d’institutionnaliser les occupations spontanées de biens vacants européens auxquelles avaient procédé les paysans et les ouvriers, elle s’inspira du précédent yougoslave, démarqua sa législation en la matière. »25


			Les décrets de mars 1963 sur l’autogestion suscitèrent aussitôt l’enthousiasme des travailleurs qui saluèrent Ahmed Ben Bella pour cette brèche ouverte dans les rapports de propriété. Or, la situation demeurait extrêmement précaire, ce dont étaient conscients les délégués du premier congrès des travailleurs du secteur industriel socialiste, tenu en mars 1964, et dont Daniel Guérin rédigea un compte-rendu relayant certaines prises de parole audacieuses. Ainsi, un participant déclarait au sujet des présidents de comités de gestion :


			« Il y a encore des séquelles de néo-colonialisme sous leur crâne. Ils dilapident les biens du peuple. Ils ont le même dédain pour les ouvriers que les anciens exploiteurs. Ils se rémunèrent aussi grassement. Ils s’attribuent indûment des logements ou des privilèges. Ils roulent en 404 »26.


			Les critiques des délégués n’épargnaient pas non plus l’UGTA, l’administration, le FLN ou les coopérants étrangers. Face à ces nombreux obstacles, un travailleur d’une carrière proclamait que les autogestionnaires étaient « prêts à se battre à nouveau, comme en 1954 », tandis qu’un jeune délégué des constructions métalliques de Tlemcen lançait : « Une autre révolution est à entamer qui concerne l’économie et la politique. La révolution socialiste commence seulement aujourd’hui »27. Ainsi, les décrets de mars 1963 apparaissaient comme des points d’appui pour les ouvriers les plus avancés, sans pour autant régler définitivement tous les problèmes auxquels ils étaient confrontés comme l’exposait la sociologue Martine Camacho en étudiant le cas de la paysannerie :


			« Le propriétaire devenu l’Etat, les ouvriers agricoles géraient le bien de l’Etat, mais la hiérarchie n’était nullement abolie dans l’entreprise autogestionnaire, ni le niveau de vie des travailleurs transformé. Le parti du FLN, l’UGTA, exerçaient une autorité incontestée sur le Comité de Gestion ne laissant à celui-ci qu’une bien faible marge de manœuvre. »28


			De son côté, le Bulletin intérieur de l’autogestion, sans nier l’existence de « quelques problèmes intérieurs », estimait qu’il fallait, pour y répondre, créer des cellules d’entreprise du FLN là où elles n’existaient pas « pour discuter de tous les problèmes, de façon démocratique » et orienter l’UGTA dans la « défense inconditionnelle de l’Autogestion, vis-à-vis du secteur privé et de la bureaucratie administrative, c’est-à-dire la lutte pour faire disparaitre tous les Chaabani et les Khider encore camouflés dans l’administration. »29 Ces attaques ad hominem reflétaient la crise de la direction politique de l’Algérie indépendante confrontée à divers mouvements d’opposition, notamment les dissidences menées par Hocine Aït Ahmed, Mohammed Chaabani et Mohammed Khider, désignés comme autant de « réactionnaires » au service de forces rétrogrades « sous la coupe de l’impérialisme international dont le but est de freiner les nationalisations et par surcroît la Révolution »30.


			Selon l’avocat Christian Roulette, la « droite » du FLN n’avait pas baissé les armes, loin de là. En janvier 1964, les forces réactionnaires convergeaient au nom de l’islam autour du lancement de l’association al-Qiyam al-Islamiya. Durant les débats au foyer civique d’Alger, les intervenants se prononcèrent en faveur de la défense de la propriété privée, ovationnèrent le nom de Mohammed Khider et insultèrent celui d’Ahmed Ben Bella. Ce fut pourtant avec la caution de ce dernier – qui tentait de ménager les différentes factions concurrentes –, que « le théoricien de la droite musulmane Malek Bennabi [s’exprimait] largement dans les colonnes du journal Le Peuple. »31 Il a fallu quelques années pour en mesurer les conséquences sur des pans entiers de la société.


			Dans une contribution parue récemment sur les classes moyennes algériennes, le politologue Rachid Ouaïssa décrit le phénomène suivant :


			« Il y a une sorte d’assemblage entre le néolibéralisme et les valeurs religieuses. Bien que ces nouvelles classes prônent une alternative à la modernisation occidentale, elles ne sont finalement que le produit de cette dernière et ne font qu’adapter la mondialisation néolibérale aux valeurs de l’islam et vice versa, c’est-à-dire les valeurs de l’islam au néolibéralisme. »32


			Selon Rachid Ouaïssa, ce sont bien les classes moyennes – ou la petite bourgeoisie – qui constituent la base sociale de l’islamisme dont « le discours pieux et la moralisation des pratiques quotidiennes deviennent l’apport idéologique du néolibéralisme »33. Cette convergence – ou alliance – entre fondamentalistes islamiques et capitalisme néolibéral a notamment été mise en évidence par l’universitaire marxiste Joseph Daher en détaillant la façon dont ces mouvements ont su tirer avantage de la détresse sociale pour conquérir l’hégémonie politique :


			« Les fondamentalistes ont utilisé des organisations caritatives pour tenter de réduire les répercussions sociales du néolibéralisme. Bien que ces organisations ne puissent pas surmonter le problème de la pauvreté, les fondamentalistes les ont utilisés pour parvenir à une forme d’hégémonie dans certains secteurs des classes populaires. Ils n’ont pas hésité à conclure des accords avec les régimes en place pour affecter des fonds à leurs organismes de bienfaisance qui font la promotion de principes intégristes islamiques. »34


			En revanche, Joseph Daher est beaucoup moins convaincant quand, dans le sillage de l’universitaire marxiste Gilbert Achcar, il invite la gauche à « construire sa propre organisation politique et participer à la lutte pour la libération et la démocratie, parfois en unité tactique avec les fondamentalistes gradualistes »35 comme les Frères musulmans égyptiens, le Hezbollah libanais ou le Parti islamique Dawa irakien. Cette orientation est antinomique d’une lutte autonome de la classe des exploités pour son hégémonie dans la société afin de se débarrasser à la fois du fondamentalisme islamique et du capitalisme néolibéral, en s’appuyant non pas sur les responsables du marasme actuel – en recourant à la dissimulation ou à la fausseté – mais plutôt sur les surgissements autogestionnaires et antiautoritaires qui ont existé malgré leur refoulement.


			Il s’agirait alors de libérer la parole pour discuter collectivement, sur un même pied, de la pertinence du « mode de production démocratique » promu par le philosophe marxiste Alexis Cukier qui souhaite « faire évoluer le sens et les formes du travail pour mettre fin à la séparation de la citoyenneté et du travail et pour que les entreprises deviennent autant d’entités de base d’un système démocratique renouvelé. »36 Il décrit encore à quoi ressemblerait une journée de travail dans un tel mode de production :


			« Elle pourrait durer cinq heures par jour, dont une heure de repos et de restauration, à raison de quatre jours par semaine. La journée et la semaine seraient elles-mêmes organisées autour de temps collectifs de formation et d’enquête, de décision et d’action. (…) Il n’y aurait plus de chômage, ni de différence entre le “secteur privé” et le “secteur public”, toutes les entreprises étant désormais sous la direction de leurs travailleurs. »37


			En défendant la thèse de la centralité du travail – à l’instar du sociologue Jean-Pierre Durand38 –, Alexis Cukier rejette l’approche du groupe allemand Krisis dont le Manifeste contre le travail, publié une première fois en 1999, décrète que « la lutte des classes est terminée parce que la société du travail l’est aussi ». Ce texte, qui tourne le dos au mouvement ouvrier « devenu un accélérateur de la société de travail capitaliste », soutient la disparition de l’Etat de la politique :


			« La conquête de libres espaces socio-économiques et culturels ne s’effectue pas par les voies détournées de la politique, voies hiérarchiques ou fausses, mais par la constitution d’une contre-société. La liberté ne consiste pas à se faire broyer par le marché ni régir par l’Etat, mais à organiser le lien social soi-même – sans l’entremise d’appareils aliénés. »


			On retrouve cette même révolte contre le travail chez le sociologue marxiste John Holloway – qui se réfère aussi bien au groupe Krisis qu’à l’historien marxiste Moise Postone ou au jeune Karl Marx :


			« La révolte du faire contre le travail est la révolte d’une forme d’activité que nous choisissons contre un autre que nous rejetons. Nous rejetons le travail parce que c’est une façon désagréable de faire quelque chose qui est le résultat d’une obligation extérieure. Nous le rejetons aussi parce qu’il crée le capital, il crée un monde d’injustice en train de détruire l’humanité. Le faire que nous choisissons est plus agréable par la vertu du fait que nous le choisissons. C’est aussi une tentative d’arrêter de créer le capitalisme et de commencer à créer un monde différent. »39


			Si la critique doit porter sur le travail – et pas seulement sur la répartition de ses fruits –, « il faudra bien l’intervention de forces sociales décidées à inscrire dans les faits un projet émancipateur » comme le rappelait fort justement le marxiste hétérodoxe Charles Reeve40. Mais c’est sur un autre aspect – celui de l’obsolescence du travail – que l’intellectuel Günther Anders attirait notre attention en 1977. Pour ce dernier, le travailleur était encore un prolétaire non pas en raison de « son niveau de vie, plus ou moins élevé » mais en raison de son « niveau de liberté » car il est éloigné de la propriété des moyens de production, des produits et « qu’il ne peut embrasser d’un seul coup d’œil la totalité du contexte de production auquel il est intégré »41. Plus important encore, Günther Anders nous alertait sur les effets de la colonisation du monde – qu’il soit capitaliste ou « socialiste » – par la technique :


			« La transformation des rapports de propriété n’a pas conduit et ne conduira pas à un changement au regard des conséquences de la technique. Le discours sur ‘‘l’humanisation du travail” et celui sur ‘‘le dépassement de l’aliénation” ne seront que bavardages tant que nous vivrons dans un monde traversé de part en part, et ceci chaque jour un peu plus, par la technique. »42


			Telles sont les questions essentielles dont il faudra bien débattre, sans fard ni faux-semblant, pour encore espérer demeurer humains dans un monde que la technique déshumanise, afin d’imaginer une société libérée de l’aliénation et de l’exploitation, où tout serait à tous et rien ne serait à personne.


			***


			Délitement/Mutation Une esquisse de l’alternative


			Amin Khan


			Soleil aveuglant


			de l’autre côté de la clôture du désarroi


			un outil à terre un métal incertain


			posé par une main ancienne avec la force d’un autre temps


			siècle terne entaillé de rouge sang


			barbelés et grillages cisaillés laissent voir le voile de la liberté 


			déchiré par le temps


			Le travail est la substance même de la mutation43 nécessaire pour éviter le délitement de l’Algérie. En effet, pour articuler réforme des institutions, réforme de l’éducation, développement d’une capacité scientifique nationale, participation de la diaspora et industrialisation du pays, cette mutation devra essentiellement se nourrir des dynamiques de l’émergence et puis de l’institution d’un nouveau statut du travail dans la société. Une société aujourd’hui engluée dans la rente, prisonnière du malaise de consommer sans produire, de réussir sans travailler, de mentir sans conséquences, d’abuser de tout pouvoir disponible et de subir toutes les contraintes de la confusion et toutes les vexations du désordre régnant. Société en déliquescence, inexorablement attirée par les aimants sismiques de l’illusion et de la soumission, société qui se vide sans cesse depuis plusieurs décennies de ses forces morales, intellectuelles, économiques, politiques et culturelles, société qui semble subir ses transformations successives, anesthésiée, humiliée et impuissante.


			Les différentes instances du système rentier, à l’instar des rouages d’une même machine, participent d’une même logique. Les institutions, l’école, l’économie, issus des mêmes déterminants, produisent les mêmes résultats, essentiellement une marche erratique aux antipodes de la rationalité et de l’efficacité. La mutation envisagée devra inverser cette dynamique et ses déterminants et transformer radicalement la société actuelle.


			Institutions


			Le système rentier produit l’irresponsabilité comme principe général de son existence. La richesse du pays ne dépend pas du travail des Algériens mais des revenus de l’exportation du pétrole et du gaz. La richesse des individus ne dépend pas de leur travail mais de leur place dans le système rentier. Les « gouvernants » ne dépendent pas de l’appréciation qu’en ont les « gouvernés » mais de celle des détenteurs du pouvoir réel du système rentier. Les « responsables » formels sont de fait irresponsables et les responsables réels sont cachés. Dans le système rentier, le pouvoir est occulte et les « institutions » apparentes sont fictives.


			Or quand les institutions sont fictives, l’Etat lui-même est une fiction. La formule peut sembler brutale, ou injuste. Elle l’est si l’on confond, comme souvent, Etat et administration. Mais l’Etat, ce n’est pas les bureaux et la bureaucratie, les ministres et les ministères, les organigrammes et les fonctionnaires, les salaires, l’ancienneté, les guichets, les décrets, les budgets, etc. L’Etat, c’est des institutions, c’est-à-dire un ensemble de principes, implicites et explicites, de normes fondamentales, de règles rigoureuses et impartiales qui s’imposent à tous et à chacun des citoyens et, constituant ainsi l’Etat, régissent, par l’autorité incontestée du Droit, la vie de la communauté nationale.
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